Motion CA du lycée C. Monet le 04/02/2019
Les représentants enseignants dénoncent les conditions scandaleuses prévues pour la rentrée 2021 au LGT Claude Monet.
Les masques tombent sur la réforme du lycée et les mensonges de notre ministre sont révélés au grand jour :
-       La réforme du lycée devait se faire à « moyens constants » : c’est faux.
-       Les spécialités devaient être accessibles à tous les élèves : c’est faux.
-       La réforme devait permettre d’accompagner les élèves de façon personnalisée : c’est faux.
 
Tous les mensonges de notre ministre sont résumés dans ces tableaux de DHG. Cette véritable saignée  dans les moyens, si scandaleuse en tant de crise sanitaire, n’est même pas assumée par notre ministre qui préfère la déléguer aux chefs d’établissements qu’il a lui-même renommé « manager de proximité ». C’est à eux de répartir la pénurie et de contenir la colère légitime des équipes.  Jusqu’à quand les chefs d’établissement devront-ils accepter d’être les DRH de l’éducation pour mettre en musique le plan social qui se déroule sous nos yeux.  La répartition de la DHG, dont nous débattons aujourd’hui, est devenue l’emblème de cette dérive managériale de l’éducation. Les choix qui sont laissés aux équipes éducatives sont devenus de la maltraitance institutionnelle.
Dans chaque discipline, c’est une maltraitance que d'inciter les enseignants à prendre des heures supplémentaires obligeant ainsi leur collègue à subir un complément de service. S’ils refusent par solidarité, le chantage ignoble sur les demi-groupes, la suppression de l’option, du poste d’un collègue ou de la spécialité vient alors dans la discussion. Comment peut-on ensuite se targuer de travailler sur la cohésion des équipes et d’affirmer que nous travaillons tous dans la même « communauté éducative » quand on oblige les équipes disciplinaires à de tels choix !
Quand un ou une collègue décide de prendre un temps partiel pour élever ses enfants ou tout autre projet, la pression est à nouveau mise sur ses collègues pour absorber toujours plus d’heures  supplémentaires. Si les enseignants de l’équipe évoquent le problème et refusent de faire jusqu’à 4 HSA, ce sont eux qui prendront le risque que des élèves n’aient pas cours à la rentrée ! Comment accepter un tel discours culpabilisant alors que c’est notre ministre qui supprime les moyens nécessaires à l’éducation ?
Tout est fait aussi pour qu’une guerre entre matières apparaisse. L’enveloppe étant contrainte, chaque équipe disciplinaire qui obtiendrait des demi-groupes ou de l’accompagnement personnalisé lors d’un entretien avec le « manager de proximité » le fera au détriment des autres. Le choix des spécialités devient une bataille importante dans cette concurrence. Chaque matière doit maintenant se « vendre » auprès des élèves tout en sachant que cette publicité aura des conséquences directe sur les postes créés ou supprimés pour l’année prochaine. C’est dans ce contexte malsain que l’institution exige aussi des enseignants qu’ils conseillent en toute impartialité des élèves de 15 ans qui doivent faire des choix décisifs pour leur études supérieures  désormais soumises aux attendus de parcoursup ! Nous rappelons que les conseillers d’orientation qui assumaient ce rôle ont aussi été écartés des établissements scolaires.
Il n’est pas étonnant dans ce contexte que les démissions augmentent de façon exponentielle. Elles touchent des enseignants chevronnés  et appréciés qui ne trouvent plus de sens à leur métier et préfèrent le quitter que de mettre leur santé en jeu. Jusqu’à quand allons-nous accepter ce système qui broie les enseignants et qui ne fait que dégrader les conditions d’enseignement pour les élèves ?
L’enveloppe donnée est insuffisante pour permettre au lycée d’avoir les moyens de faire progresser et réussir ses élèves. Le système de répartition de cette enveloppe crée de la maltraitance institutionnelle qui pousse les équipes à se diviser entre elles et en leur sein.
Nous voterons donc contre cette DHG et demandons toujours le retour aux moyens alloués pour la rentrée 2018, date à laquelle le lycée accueillait le même nombre d’élèves.
